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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 11/05/2022 dans l'établissement PARISOT
INDUSTRIE SAS implanté 15 avenue Jacques Parisot BP 7 70807 ST LOUP SUR SEMOUSE.  Cette
partie « Contexte et constats » est publiée sur le site Géorisques (https://www.georisques.gouv.fr/). 

Cette inspection s'inscrit dans le cadre du plan pluriannuel de contrôle et de l'action "coup de
poing" incendie. Une attention particulière est ainsi  portée à la conformité des installations aux
mesures relatives à la prévention des incendies et de leur propagation : vérification des installations
électriques, détection de l'incendie et ou encore les moyens de lutte.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• PARISOT INDUSTRIE SAS
• 15 avenue Jacques Parisot BP 7 70807 ST LOUP SUR SEMOUSE
• Code AIOT dans GUN : 0005901265
• Régime : Autorisation
• Statut Seveso : Non Seveso
• Non IED - MTD

La société Parisot Industrie conçoit et fabrique des meubles en kit à base de panneaux de particules
de bois à très faible émission de solvant. 
La visite du site a plus particulièrement porté sur le secteur Nord au niveau de la zone PMK et du
local chaufferie. 

https://www.georisques.gouv.fr/


Les thèmes de visite retenus sont les suivants :
• Situation administrative 
• Risque incendie

           
   
2) Constats
          
2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas un
examen de conformité  de l’administration  à  l'ensemble  des  dispositions  qui  sont  applicables  à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée
• si  le point de contrôle est  la suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la

précédente visite
• la prescription contrôlée
• à l'issue du contrôle :

• le constat établi par l'Inspection des installations classées
• les observations éventuelles
• le type de suites proposées (voir ci-dessous)
• le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'Inspection  des  installations  classées  à

Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• «  avec  suites  administratives  »  :  les  non-conformités  relevées  conduisent  à  proposer  à

Monsieur  le  Préfet,  conformément  aux  articles  L.  171-7  et  L.  171-8  du  Code  de
l’environnement,  des  suites  administratives.  Dans  certains  cas,  des  prescriptions
complémentaires peuvent aussi être proposées 

• « susceptible de suites administratives » : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide,  l’exploitant  doit  transmettre à  l’Inspection des installations
classées  dans un délai  court  les justificatifs  de conformité.  Dans le cas  contraire,  il  sera
proposé à Monsieur le Préfet, conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du Code de
l’environnement, des suites administratives. 

• « sans suite administrative ». 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Il est apparu lors de l'inspection documentaire que la situation administrative du site ne correspond
plus à la situation réelle du site. 
En effet, suite à une période d'exploitation difficile pour l'entreprise en 2019, certaines installations
ont vu leur volume d'activité diminuer. 
En  conséquence,  l'exploitant  doit  transmettre  dans  un  délai  de  3  mois  à  l'  I  nspection  des  
installations, un courrier attestant de son positionnement vis-à-vis des différentes rubriques de la
nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement et si nécessaire un
porter à connaissance de modification des conditions d'exploitation devra également être transmis.



Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

  Les  fiches  de  constats  suivantes  sont  susceptibles  de  faire  l'objet  de  propositions  de  suites
administratives : 

Nom du point de 
contrôle

Référence 
réglementaire

Si le point de contrôle 
provient d'une 
précédente inspection : 
suite(s) qui avai(ent) été 
donnée(s) 

Autre information

Auto-surveillance des
niveaux sonores  

Arrêté Préfectoral du
08/11/2010, article 8.2.5.1 / Sans objet 

Installations électriques Arrêté Préfectoral du
08/11/2010, article 7.2.3 

/ Sans objet 

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives : 

Nom du point de 
contrôle

Référence 
réglementaire

Si le point de contrôle 
provient d'une 
précédente inspection : 
suite(s) qui avai(ent) été 
donnée(s) 

Autre information 

Analyse et transmission
des résultats d'auto-

surveillance des déchets 

Arrêté Préfectoral du
08/11/2010, article 8.2.4.1 

/ Sans objet 

Caractérisation des
risques 

Arrêté Préfectoral du
08/11/2010, article 7.1.1 

/ Sans objet 

Zonages internes à
l'établissement 

Arrêté Préfectoral du
08/11/2010, article 7.1.2 / Sans objet 

Moyens de lutte contre
l'incendie 

Arrêté Ministériel du
02/09/2014, article 14 

/ Sans objet 

Formation du personnel 
Arrêté Préfectoral du

08/11/2010, article 7.3.3 / Sans objet 

Accès et circulation
dans l'établissement 

Arrêté Préfectoral du
08/11/2010, article 7.2.1 

/ Sans objet 

Chaufferie 
Arrêté Préfectoral du

08/11/2010, article 7.2.7 / Sans objet 

Prévention des
pollutions accidentelles 

Arrêté Préfectoral du
08/11/2010, article 7.4.2 

/ Sans objet 

Prévention des
pollutions accidentelles 

Arrêté Préfectoral du
08/11/2010, article 7.4.3 / Sans objet 

Protection des milieux
récepteurs 

Arrêté Préfectoral du
08/11/2010, article 7.5.6 

/ Sans objet 

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Lors de la visite d'inspection, il est apparu que l'exploitant n'a pas réalisé des mesures des niveaux
sonores des installations et que des actions correctives doivent encore être mises en place afin de
maintenir en bon état les installations électriques. 



2-4) Fiches de constats
 

Nom du point de contrôle : Auto-surveillance des niveaux sonores  

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 08/11/2010, article 8.2.5.1
Thème(s) : Risques chroniques, Bruit
Prescription contrôlée : 
Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un délai de six mois à compter de la
date de mise en service des installations puis tous les 3 ans, par un organisme ou une personne
qualifié dont le choix sera communiqué préalablement à l’inspection des installations classées. Ce
contrôle  sera effectué par  référence au  plan  annexé au  présent  arrêté,  indépendamment des
contrôles ultérieurs que l’inspection des installations classées pourra demander. 
Constats : L’exploitant a indiqué ne pas avoir réalisé les mesures de niveaux sonores. 
Il a par ailleurs signalé ne pas être en possession du plan annexé à l’arrêté du 8 novembre 2010
référençant les 5 points de mesures. 

L’exploitant doit, dans un délais de 3 mois, réaliser une étude des niveaux sonores conformément à
l’arrêté préfectoral du 8 novembre 2010 et transmettre, dès réception, les résultats de cette étude
à l’inspection des installations classées. 

Il  pourra  utilement  faire  appel  à  un  bureau  d'étude  pour  effectuer  les  mesures  de  bruit  en
redéfinissant les points de mesure si nécessaire, conformément à l'arrêté ministériel du 23 janvier
1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour
la protection de l'environnement.
Observations : 
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites : Sans objet

         

Nom du point de contrôle : Analyse et transmission des résultats d'auto-surveillance des déchets 

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 08/11/2010, article 8.2.4.1
Thème(s) : Risques chroniques, Déchets
Prescription contrôlée : 
Les résultats de surveillance sont présentés selon un registre ou modèle établi  en accord avec
l’inspection  des  installations  classées  ou  conformément  aux  dispositions  nationales  lorsque  le
format est prédéfini. Ce récapitulatif prend en compte les types de déchets produits, les quantités
et les filières d’élimination retenues. 
L’exploitant utilisera pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur. L’exploitant
effectuera  ses  déclarations  sur  le  site  internet  GEREP selon  les  dispositions  réglementaires  en
vigueur. 
Constats :  L’exploitant a présenté le jour de la visite, la déclaration annuelle en date du 30 mars
2022 dans laquelle il est notamment mentionné : 
- la quantité totale produite de déchets dangereux : 8,56 t
- le prélèvement total en eau : 1593 m³ 
- les émissions dans l’air : 0,3 t (N2O), 7kt (CO2), 16t (Nox), 57t (poussières), 1,5t (Sox), 192 t (CO), 2,1
t (COV) 
Observations : 
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

         



Nom du point de contrôle : Caractérisation des risques 

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 08/11/2010, article 7.1.1
Thème(s) : Risques accidentels, Caractérisation des risques
Prescription contrôlée : 
Inventaire  des  substances  ou  préparations  dangereuses  présentes  dans
l'établissement  :  L'inventaire  et  l'état  des  stocks  des  substances  où  préparations  dangereuses
susceptibles d'être présentes dans létablissement (nature, état physique, quantité, emplacement)
en  tenant  compte  des  phrases  de  risques  codifiées  par  la  réglementation  en  vigueur,  sont
constamment tenus à jour. Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de
secours.
Constats : L’exploitant a présenté le jour de la visite, un inventaire informatisé des substances ou
préparations dangereuses. Sur cet inventaire sont répertoriés, les fournisseurs avec leur références,
le type de produit, la référence en interne et le lieu d’utilisation. 
Les quantités des produits dangereux sont présentes dans un autre fichier informatisé qui n’a pas
été présenté le jour de la visite. 
Il conviendrait pour l’exploitant d’ajouter un colonne à l’inventaire général afin de renseigner les
quantités. 

Il  a  été vérifié par  sondage,  la  fiche de données et  de sécurité du NFLY (agent  séparateur et
lubrifiant) en date de décembre 2020. une fiche réflexe concernant ce produit a également été
présentée.
Observations : 
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

         

Nom du point de contrôle : Zonages internes à l'établissement 

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 08/11/2010, article 7.1.2
Thème(s) : Risques accidentels, Zonages internes à l'établissement
Prescription contrôlée : 
L'exploitant  identifie  les  zones  de  l'établissement  susceptibles  d'être  à  l'origine  d'incendie,
d'émanations  toxiques  ou  d'explosion  de  par  la  présence  de  substances  ou  préparations
dangereuses stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit
de  façon  permanente  ou  semi-permanente.  Ces  zones  sont  matérialisées  par  des  moyens
appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. La nature exacte du risque et
les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées
à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans les plans de secours s’ils existent.
Constats  :  L’exploitant  dispose  de  plans  permettant  d’identifier  les  zones  de  l’établissement
susceptibles d’être à l’origine d’incendie, d’émanations toxiques ou d’explosion. Il s’agit de plans
par unités et par secteurs, qui sont répertoriés dans un document « cellule de crise » tenu à la
disposition des pompiers et communiqué aux salariés. 

Il a pu être observé le jour de la visite que la nature exacte du risque et les consignes à observer
sont indiquées à l’entrée de ces zones, notamment dans le bâtiment PMK. 
Plus particulièrement, l’exploitant a mis en place des « Totems » où sont affichés les plans,  les
consignes incendie, les consignes de sécurité et d’évacuation, les numéros des services de secours
et d’urgence, les types d’extincteurs et des rappels sur l’étiquetage des produits.
Observations : 
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

         



Nom du point de contrôle : Installations électriques 

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 08/11/2010, article 7.2.3
Thème(s) : Risques accidentels, Installations électriques
Prescription contrôlée : 
Les  installations  électriques  et  les  mises  à  la  terre  sont  conçues,  réalisées  et  entretenues
conformément aux normes en vigueur. Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique
est  effectuée  au  minimum une  fois  par  an  par  un  organisme compétent  qui  mentionne  très
explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conserve une trace écrite
des éventuelles mesures correctives prises.
Constats : L’exploitant a transmis le jour de la visite un rapport Q19 par thermographie infrarouge
en date du 10 janvier 2022 réalisé par CNPP. 5 anomalies sont mentionnées dans ce rapport. 
L’exploitant  a  présenté un  document attestant  des  actions  mises  en place le  14  janvier  2022
permettant de rectifier les 5 anomalies. 

Le rapport Q18 de vérification périodique des installations  électriques,  en date de septembre
2021, a également été présenté. Celui-ci mentionne que l’installation peut entraîner des risques
d’incendie et/ou d’explosion. 
Des actions correctives ont été mises en place, celles-ci sont consignées au sein d'un registre qui
retrace la nature de l'action, la personne l'ayant réalisée ainsi que la date. 
L'exploitant a transmis ce registre à l'Inspection des installations classées. Il apparaît toutefois que
des actions correctives restent encore à mettre en place. 

L'exploitant doit, dans un délais de 6 mois, mettre en place les actions correctives mentionnées
dans son registre afin de maintenir en bon état les installations électriques.
Observations : 
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites : Sans objet

         

Nom du point de contrôle : Moyens de lutte contre l'incendie 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 02/09/2014, article 14
Thème(s) : Risques accidentels, Vérification moyens de lutte contre l'incendie
Prescription contrôlée : 
L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et de la maintenance des matériels
de  sécurité  et  de  lutte  contre  l'incendie  conformément  aux  référentiels  en  vigueur.  Ces
vérifications sont enregistrées sur un registre sur lequel sont également mentionnées les suites
données à ces vérifications.
Constats : La vérification périodique et la maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre
l’incendie a été effectuée du 5 au 21 juillet 2021 par Haute-Saône Protection Incendie. 
L’exploitant  a  transmis  un  document  attestant  de  cette  vérification  et  de  la  conformité  des
matériels de sécurité et de lutte contre l’incendie. 

5 extincteurs ont été vérifiés par sondage au niveau du bâtiments PMK (3 extincteurs à eau et 2 à
CO2).
Observations : 
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

         



Nom du point de contrôle : Formation du personnel 

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 08/11/2010, article 7.3.3
Thème(s) : Risques accidentels, Formation du personnel
Prescription contrôlée : 
Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le
personnel  intérimaire,  reçoivent  une  formation  sur  les  risques  inhérents  des  installations,  la
conduite à tenir en cas d'incident ou accident et sur la mise en œuvre des moyens d'intervention.
Constats : L’exploitant a indiqué que tous les ans, 30 % du personnel était recyclé au niveau de la
formation, il  a par ailleurs présenté un tableau de suivi des formations. Entre 2017 et 2021, 68
personnes sur 359 ont suivi une formation sur les risques des installations. 

Il convient pour l’exploitant de veiller à ce que l’ensemble du personnel reçoive une formation sur
les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et sur la
mise en œuvre des moyens d'intervention.
Observations : 
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

         

Nom du point de contrôle : Accès et circulation dans l'établissement 

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 08/11/2010, article 7.2.1
Thème(s) : Risques accidentels, Accès et circulation dans l'établissement
Prescription contrôlée : 
L'exploitant  fixe  les  règles  de  circulation  et  de  stationnement  applicables  à  l'intérieur  de
l'établissement.  Les  règles  sont  portées  à  la  connaissance des  intéressés  par  une signalisation
adaptée  et  une  information  appropriée.  Les  voies  de  circulation  et  d'accès  sont  notamment
délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout objet susceptible de
gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie et de
secours puissent évoluer sans difficulté. L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de
sa périphérie. Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement
placés pour éviter d'être exposés aux effets d'un phénomène dangereux, sont en permanence
maintenus accessibles de l'extérieur du site pour les moyens d'intervention.
Constats : Il a pu être constaté le jour de la visite, dans la partie nord et plus particulièrement aux
alentours  dans  le  bâtiment  PMK,  que  les  règles  de  circulation  étaient  affichées  avec  une
signalisation adaptée. 
Les voies de circulation sont délimitées et maintenues en état de propreté. 

L’exploitant a indiqué qu’un système de gardiennage avec 4 gardiens  d’astreinte,  responsables
également de la fermeture du site est mis en place.
Observations : 
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

         



Nom du point de contrôle : Chaufferie 

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 08/11/2010, article 7.2.7
Thème(s) : Risques accidentels, Chaufferie
Prescription contrôlée : 
La chaufferie est située dans un local exclusivement réservé à cet effet, extérieur aux bâtiments de
stockage  ou  d'exploitation,  ou  isolé  par  une  paroi  de  degré  REI  120.  Toute  communication
éventuelle entre le local et ces bâtiments se fait soit par un sas équipé de deux blocs-portes pare-
flamme de degré une demi-heure, munis d’un ferme-porte, soit par une porte coupe-feu de degré
El120. A l'extérieur de la chaufferie sont installés : - une vanne sur la canalisation d'alimentation des
brûleurs  permettant  d'arrêter  l'écoulement  du  combustible  ;  -  un  coupe-circuit  arrêtant  le
fonctionnement  de  la  pompe  d'alimentation  en  combustible  ;  -  un  dispositif  sonore
d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs ou un autre système d'alerte
d'efficacité équivalente.
Constats :  La chaufferie est située dans un local exclusivement réservé à cet effet. Elle dispose
d’une vanne de coupure au niveau de l’alimentation en copeaux et d’une alarme ainsi que d’un
arrêt d’urgence. 

Elle est constituée d’une petite chaudière de puissance 5,5 mW et d’une grande chaudière de
puissance (12,5 mW) qui sont alimentées par des copeaux issus des lignes de fabrication. Il s’agit en
grande partie de poussières de panneaux. 

Les  copeaux et  poussières  issus  de  la  fabrication  de  panneaux  sont  considérés  comme de  la
biomasse. Ils répondent à la définition de la biomasse b(v) de la rubrique 2910 : « Déchets de bois,
à l’exception des déchets de bois susceptibles de contenir des composés organiques halogénés ou
des métaux lourds à la suite d’un traitement avec des conservateurs du bois ou du placement d’un
revêtement tels que les déchets de bois de ce type provenant de déchets de construction ou de
démolition.» 

L’installation relève  donc de la  rubrique 2910-B1  (enregistrement)  pour  une  puissance  compris
entre  1  et  50  mW.  L’exploitant  pourra  revoir  utilement  son  positionnement  vis-à-vis  de  la
nomenclature des ICPE.
Observations :
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

         

Nom du point de contrôle : Prévention des pollutions accidentelles 

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 08/11/2010, article 7.4.2
Thème(s) : Risques accidentels, Prévention des pollutions accidentelles
Prescription contrôlée : 
Etiquetage des substances et préparations dangereuses : Les fûts, réservoirs et autres emballages,
les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 800l portent de
manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger
défini  dans la réglementation relative à l'étiquetage des  substances et  préparations chimiques
dangereuses.
Constats :  Il a pu être constaté le jour de la visite la présence de NFLY dans le bâtiment PMK,
disposé sur bac de rétention. La fiche de données de sécurité est affichée au dessus du récipient
et le symbole de danger est clairement affiché.
Observations : 
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

         



Nom du point de contrôle : Prévention des pollutions accidentelles 

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 08/11/2010, article 7.4.3
Thème(s) : Risques accidentels, Prévention des pollutions accidentelles
Prescription contrôlée : 
Rétentions : Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des
eaux ou des sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus
grande des deux valeurs suivantes : - 100 % de la capacité du plus grand réservoir, - 50 % de la
capacité des réservoirs associés. Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement
des eaux résiduaires. Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250
litres, la capacité de rétention est au moins égale à : - dans le cas de liquides inflammables, à
l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, - dans les autres cas, 20 % de la
capacité totale des fûts, - dans tous les cas, 800l minimum ou égale à la capacité totale lorsque
celle-ci est inférieure à 800l. La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait
contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment.
Il  en  est  de  même  pour  son  éventuel  dispositif  d'obturation  qui  est  maintenu  fermé  en
permanence. Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures
et effluents accidentels ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau
d'assainissement  où  le  milieu  naturel.  La  conception  de  la  capacité  est  telle  que  toute  fuite
survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte tenu en particulier de la différence de
hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. Ces capacités de rétention doivent
être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les surfaces susceptibles d'être
mouillées en cas de fuite. Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou
préparations  dangereuses  sont  stockés,  avant  leur  revalorisation ou leur  élimination,  dans  des
conditions  ne  présentant  pas  de  risques  de  pollution  (prévention  d'un  lessivage  par  les  eaux
météoriques,  d'une pollution des eaux superficielles et souterraines; des envols et des odeurs)
pour les populations avoisinantes et l'environnement. Les stockages temporaires, avant recyclage
ou élimination des déchets considérés comme des substances ou préparations dangereuses, sont
réalisés  sur  des  cuvettes  de  rétention  étanches  et  aménagées  pour  la  récupération  des  eaux
météoriques.
Constats : Il a été constaté le jour de la visite la présence de bac de rétention associé au stockage
de NFLY au niveau du bâtiment PMK. 
Aucun liquide n’était présent au niveau de la rétention.
Observations : 
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

         

Nom du point de contrôle : Protection des milieux récepteurs 

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 08/11/2010, article 7.5.6
Thème(s) : Risques accidentels, Protection des milieux récepteurs
Prescription contrôlée : 
Bassins de confinement et bassin d'orage : Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueillir
ensemble des eaux polluées lors d'un accident ou d'un incendie (y compris les eaux d'extinction et
de refroidissement)  disposent  d'obturateurs  permettant  de confiner  ces  eaux à  l'intérieur  des
réseaux. La vidange suivra les principes imposés par le chapitre 4.3.11 traitant des eaux pluviales
susceptibles d'être polluées. Les organes de commande nécessaires à la mise en service de ces
obturateurs doivent pouvoir être actionnés en toute circonstance.
Constats : Au niveau du secteur nord du site, un point déclenchement des obturateurs est présent
au  niveau  du  poste  1.  Celui-ci  est  indiqué  est  facilement  accessible  et  actionnable  en  toute
circonstance.
Observations : 
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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